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Les bases matérielles de l'échange



Le xixe siècle est une période bien connue pour les 
améliorations notables apportées au domaine des 
communications. On lui donne d’ailleurs régulière­
ment le nom de « révolution des transports ». On y 
connaît l’utilisation du macadam et la multiplication 
des routes à péage, le recours à la vapeur dans la navi­
gation et la construction de canaux, ce dernier mou­
vement ayant débuté au xviiie siècle en Europe et, 
surtout, merveille du siècle, le chemin de fer, qui 
révolutionne les transports terrestres. Au Canada, il 
faut ajouter les grands travaux de cartographie du 
Saint-Laurent et son aménagement constant, surtout 
après 1840 (phares, bouées, amers et quais). De plus, 
la mise au point du télégraphe durant les années 1840 
permet une accélération sans précédent des commu­
nications. Toutes ces transformations modifient les 
conditions de transport dans l’axe laurentien et sous-
tendent l’essor des échanges de toute nature. 
Cependant, certains éléments des infrastructures de 
transport de base demeurent mal connus. D’une part, 
les historiens n’ont retenu du réseau routier que les 
critiques virulentes faites par les voyageurs étrangers 
et les marchands et, d’autre part, les promoteurs du 
chemin de fer ont mené une campagne très efficace 
pour établir la supériorité de ce moyen de transport 
en comparant sa vitesse, sa régularité et sa relative 
indépendance vis-à-vis des aléas climatiques, compte 
tenu de l’état exécrable de la majorité des routes 
durant quatre mois par année. Quelques noms de 
propagandistes du chemin de fer viennent à l’esprit, 
le plus connu étant l’ingénieur Thomas C. Keefer, qui 
publie en 1849 The Philosophy of Railroads, traduit en 
français en 1853 sous le titre de Philosophie des che­
mins de fer.

Mais en dépit de ces critiques, qui soulignent de 
réelles insuffisances, il existe un réseau de base, bien 
articulé au territoire et à la répartition de sa popula­
tion dès la première moitié du siècle. En effet, la dis­
tribution spatiale de ces infrastructures fait ressortir 
l’importance des deux pôles urbains et, surtout, la 
centralité de Montréal, attestée par la densification 
des différents éléments des réseaux dans son voisi­
nage. Ce chapitre examine tour à tour les routes, la 
navigation et le chemin de fer. L’objectif est de com­
prendre l’état et le fonctionnement des infrastruc­
tures et de suivre leur évolution.

	 1.	 LES ROUTES

Les routes du début du xixe siècle avaient véritable­
ment mauvaise presse, ce qui a laissé croire à leur 
insignifiance dans le développement de la socioéco­
nomie. Pourtant, dès 1951, l’historien George Rogers 
Taylor écrivait que, pour la période 1800-1830, l’his­
toriographie des États-Unis avait centré son attention 
sur les routes à péage (turnpike roads) et négligé 
d’examiner les chemins ruraux, pourtant beaucoup 
plus importants sur le plan économique. Il ajoutait 
que, en dépit du fait qu’elles étaient généralement 
courtes et mal tenues, les routes rurales répondaient 
fondamentalement aux besoins des cultivateurs, car 
ils pouvaient effectuer leurs transports au moment et 
à la saison qui leur convenaient le mieux. Il précisait 
également que les routes à péage étaient bien davan­
tage utilisées par les voyageurs que par les marchandi­
ses et que leur incidence économique avait été limitée 
de ce fait. Cet état de choses est corroboré pour le 
Canada : les cultivateurs semblent satisfaits des routes 
rurales et ne désirent aucunement bénéficier des rou­
tes à péage1.

Étudiant de plus près le cas du Haut-Canada 
avant le chemin de fer, Thomas F. McIlwraith constate 
que les plaintes émanent d’une petite fraction des usa­
gers des routes. Ce sont les voyageurs, généralement 
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britanniques, habitués à des routes interurbaines bien 
entretenues, qui décrient les conditions de transport 
dans les colonies. Bien que ce point de vue ne soit pas 
à négliger et qu’il faille tenir compte du piètre état de 
la voirie, il cherche ensuite à connaître le rapport entre 
les cultivateurs, principaux usagers, et l’établissement 
des routes. Il trouve d’abord que la construction de la 
route est fonction de l’ouverture des terres à la culture. 
Même si la route n’est pas indispensable à la colonisa­
tion, elle l’est à l’agriculture, si bien que, peu de temps 
après le début de la colonisation dans une zone, les 
routes apparaissent. Cependant, et c’est là toute la dif­
férence, les cultivateurs n’ont pas de grandes exigences 
quant à la qualité de la voirie. Il leur suffit que le tracé 
soit dégagé d’arbres, même s’il reste des souches, pour 
qu’ils soient satisfaits. De plus, à cause de la pratique 
des routes d’hiver, dont le tracé peut être différent des 
routes en place, une partie importante des transports 
se font à cette saison. Évidemment, ce système routier 
est compatible avec la grande époque de la culture du 
blé dans le Haut-Canada et l’implantation d’un réseau 
de meilleure qualité, véritablement conçu pour servir 
en toutes saisons, viendra au moment où l’agriculture 
ontarienne abandonnera le blé pour s’adonner à la 
polyculture avec dominante laitière. Ainsi, le lien est 
fermement établi entre le type de production agricole 
et les besoins en matière de transport. Bien entendu, 
durant tout ce temps, les usagers à qui ce réseau ne 
convient pas doivent s’en contenter en maugréant, ce 
qu’ils ne manquent pas de faire, car les exigences des 
usagers non agriculteurs sont à l’opposé : les déplace­
ments doivent se faire l’été, époque où les cultivateurs 
sont aux champs. Le Bas-Canada connaît les mêmes 
conditions avec cette nuance que les grands axes de 
son réseau remontent au xviiie siècle, mais la poussée 
de l’occupation de l’écoumène entraîne également 
une extension du réseau au xixe siècle.

L’utilisation continue et successive de moyens 
de transport variés constitue un trait fondamental. 
De fait, les transports terrestres se font généralement 
sur de courtes distances, tandis que le transport flu­
vial ou maritime est utilisé pour les moyens et longs 
parcours. Avant 1850, sauf autour des villes, la route 
aboutit souvent à un quai ou à un cours d’eau. Après, 
elle permet habituellement d’atteindre la gare la plus 
proche. Cette dimension de complémentarité et 
d’intégration des modes de transport en un véritable 
système constitue une donnée essentielle des infras­
tructures. Il y a toujours une combinaison de modes 
et les changements sont relatifs à l’intensité de l’utili­
sation d’une des composantes du système de transport.

	 2.	 LE CADRE JURIDIQUE

La voirie a toujours constitué une préoccupation 
pour les autorités, non seulement pour des raisons 
liées à l’amélioration des communications et à des 
fins militaires, mais également à cause des besoins des 
habitants. C’est pourquoi l’ouverture et l’entretien 

des routes sont régis par un cadre règlementaire rela­
tivement précis. Cependant, la caractéristique fonda­
mentale de la mise en place des routes avant 1855 est 
que les riverains sont directement responsables de 
leur construction et de leur entretien. Le cadre juridi­
que du Régime français rend compte de ces réalités. 
L’institution centrale est le poste de grand voyer. 
Responsable de la coordination des travaux de voirie, 
ce fonctionnaire doit faire ouvrir les chemins selon 
les règlements existants, établir le tracé avec les pro­
priétaires riverains concernés, mener et superviser les 
travaux. Le premier grand voyer est nommé en 1657. 
Les règlements distinguent alors trois types de routes : 
les chemins du roi, les chemins de communication et 
les chemins de moulins. Les premiers mesurent 24 
pieds de largeur et sont bordés de deux fossés, les 
deuxièmes, 18 pieds entre deux fossés également, et 
les troisièmes, 18 pieds aussi, mais sans fossé. Pour les 
chemins royaux et les chemins de communication, ce 
sont les riverains qui les construisent à la corvée et, 
par la suite, chaque propriétaire est responsable de 
l’entretien de la portion du chemin qui longe sa terre. 
Quant aux chemins de moulins, ils sont construits et 
entretenus par ceux qui les utilisent. Le travail du 
grand voyer donne lieu à la rédaction de procès-ver­
baux dans lesquels ses décisions concernant les tracés 
ou les travaux sont consignées.

Après la Conquête, l’institution du grand voyer 
est momentanément suspendue. Entre 1760 et 1764, 
ce sont les gouverneurs militaires qui émettent des 
ordonnances pour voir à l’entretien des chemins. 
Mais, en novembre 1765, François-Joseph Cugnet et 
René-Ovide Hertel de Rouville sont nommés inspec­
teurs des chemins, le premier pour la région de 
Québec et le second pour celle de Montréal. En 1766, 
une ordonnance précise les besoins « pour faire et 
réparer les chemins », mais la situation n’est guère 
satisfaisante si on en croit F.-J. Cugnet qui, dans son 
Traité de la Police de 1775, place en tête des 21 titres 
qui lui semblent importants les quatre articles tou­
chant les chemins. Finalement, en 1777, on revient 
peu ou prou au système du Régime français avec une 
ordonnance qui rétablit la charge de grand voyer et 
qui distingue trois types de chemins, en les élargis­
sant : chemins royaux ou de poste, les montées et les 
chemins de moulins. Les premiers ont dorénavant 30 
pieds de largeur, les seconds, 20 pieds. D’après 
Ivanhoé Caron, de 1767 à 1782, la construction des 
routes est négligée.

Cependant, si le système des grands voyers était 
relativement satisfaisant dans le cadre d’une colonisa­
tion agricole progressant de façon continue sur le ter­
ritoire, lorsqu’il s’agissait de traverser des étendues 
désertes encore en friche ou couvertes de forêt, la 
situation se compliquait parce qu’il n’y avait pas de 
riverains. L’intervention des pouvoirs publics devient 
alors nécessaire, qu’il s’agisse de celle du gouverneur 
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mettre la nouvelle région de colonisation dans 
l’orbite de la ville de Québec, mais elle suscitera bien 
des récriminations. D’une part, on accuse l’Assem­
blée dominée par le Parti canadien de s’opposer à son 
établissement et, d’autre part, même en 1839, son piè­
tre état est régulièrement dénoncé. Pourtant, plu­
sieurs indices témoignent d’un intérêt public soutenu 
pour les chemins : l’augmentation du nombre de pro­
cès-verbaux des grands voyers au xixe siècle ainsi que 
celle du nombre de lois adoptées par la Chambre 
pour des éléments du réseau de communication 
(ponts, bacs, chemins, etc.). Un examen des énoncés 
de politique de la Chambre d’assemblée du Bas-
Canada entre 1828 et 1840 montre que les députés 
étaient généralement très sensibles aux besoins de 
transport, qu’ils proviennent des Cantons-de-l’Est ou 
d’ailleurs. Les contestations entre le Parti canadien / 
Parti patriote et leurs adversaires ont rarement com­
plètement polarisé les débats sur les infrastructures 
de transport ; elles se cristallisaient plutôt sur d’autres 
sujets. Cependant, il y a eu de véritables conflits 
d’intérêts qui ont opposé, dans un cas, tenants de la 
route ou du chemin de fer et ceux des canaux à l’occa­
sion des débats autour de la canalisation du Richelieu 
et, dans un autre, cultivateurs et promoteurs à l’occa­
sion du projet d’une route à péage à Longue-Pointe, 
près de Montréal. Dans ce dernier cas, le conflit est 
plus classique : les besoins des cultivateurs ne corres­
pondent pas à ceux des marchands urbains.

En 1815, l’Assemblée adopte une première loi 
pour financer les routes3 et, l’année suivante, elle met 
sur pied un comité pour étudier les « communica­

tions intérieures ». Ce comité établit en 1817 quatre 
priorités quant à la voirie : 1) les grands chemins con­
duisant d’une province ou d’un chemin à l’autre ; 2) 
les grands chemins de poste ; 3) les chemins locaux ; 
4) les ponts sur les grandes rivières. Une cinquième 
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et Château-Richer, 1838.
George Russel Dartnell, 
Musée du Québec, Québec, 
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ou de l’Assemblée. Le cas se présente pour la première 
fois après l’indépendance des États-Unis, en 1783, 
quand le gouverneur cherche à déterminer une route 
postale qui soit en territoire britannique. Jusqu’alors, 
le courrier était acheminé par New York, mais l’indé­
pendance des 13 colonies rend cette route moins 
attrayante. Le gouverneur Haldimand décide alors de 
faire construire la route du Témiscouata pour joindre 
Québec et Halifax. Commencés en 1783, les travaux 
se terminent en 1786.

En 1796, la loi sur les chemins est modifiée 
pour tenir compte de ce problème. Dorénavant, les 
habitants doivent faire les chemins du roi sur les ter­
res de la couronne et contribuer en temps ou en 
argent. De plus, la loi institue des inspecteurs ou 
sous-voyers qui travaillent sous la direction du grand 
voyer. Après une période de vive résistance, la loi est 
généralement respectée. 

Le début du xixe siècle est marqué par une 
intense activité d’ouverture de routes dans les vieilles 
paroisses, en particulier entre 1800 et 1815, et entre 
1820 et 1831 : les procès-verbaux des grands voyers 
enregistrent alors une augmentation substantielle 
d’ouvertures de chemins. De plus, depuis 1805, une 
loi permet la formation de sociétés pour la construc­
tion de routes à péage (chemins à barrières), mais cet 
exemple n’est pas suivi et demeure limité au chemin 
entre Montréal et Lachine2. Cependant, les Cantons-
de-l’Est, récemment ouverts à la colonisation, sont 
encore relativement isolés et la solution de continuité 
entre les zones riveraines du Saint-Laurent et celles 
des cantons entraîne des difficultés : qui paiera pour 
les chemins ? C’est dans ce contexte qu’en 1809 le 
gouverneur Craig avait fait construire par les troupes 
le « chemin Craig », qui unit le village de Saint-Gilles, 
près de Québec, à Shipton. Cette diagonale tente de 



priorité concerne la navigation intérieure sur le Saint-
Laurent et les rivières ; elle évoque également la cons­
truction de canaux4.

En 1832, le régime des grands voyers est modi­
fié quand on leur retire leurs pouvoirs pour les con­
fier à des « commissaires des chemins », élus annuelle­
ment dans chaque paroisse. Les grands voyers sont 
réduits à recevoir les procès-verbaux des commissai­
res et à n’intervenir que dans certains cas5. Ce régime 
ne dure guère et, en 1837, on revient au système des 
grands voyers.

La suspension de la constitution en 1838 et 
l’enquête systématique entreprise par lord Durham 
au lendemain des rébellions entraînent l’abolition du 
système vers 1841. Le rapport de Durham souligne 
entre autres les carences de l’administration publique 
locale et fait un constat de l’état déplorable des routes 
dans le Bas-Canada.

Le successeur de Durham comme gouverneur 
général, Charles Poulett Thomson, met sur pied le 
Bureau des travaux publics en 1839. La création de 
cette nouvelle institution marque la disparition du 
système des grands voyers et le commencement d’une 
période de transition qui durera jusqu’à l’adoption de 
la loi sur les municipalités et les chemins de 1855. La 
préoccupation principale est double ; d’un côté, on 
cherche à distinguer les aménagements d’intérêt local 
des aménagements d’intérêt général et, de l’autre, on 
vise à stimuler la prise en main de l’aménagement et 
de l’entretien des grandes routes dans le voisinage des 
villes – Montréal et Québec dans le cas du Canada-
Est – par l’entreprise privée6. Le gouverneur 
Thomson, devenu lord Sydenham en 1840, s’attaque 
aussi au problème de la dégradation des chemins 
d’hiver en voulant réglementer la structure des car­
rioles ainsi que l’attelage des chevaux, ce qui cause 
une levée de boucliers et suscite une résistance farou­
che dans l’ancien Bas-Canada7.

En 1846, après beaucoup de tiraillements, le 
Bureau des travaux publics est réorganisé et, cette 
fois, une loi précise les ouvrages qui relèvent de sa 
compétence. Le Bureau se charge d’une seule route 
intercoloniale, celle qui relie Québec à Sandwich sur 

la rivière Détroit, et abandonne toutes les autres aux 
districts municipaux8. Comme la mise en place des 
institutions municipales se fait difficilement avant la 
loi de 1855, les routes ne reçoivent pas toute l’atten­
tion des pouvoirs publics. La loi de 1855 divise la voi­
rie en trois catégories : les chemins, ponts et autres 
ouvrages relevant du gouvernement du Canada-Uni, 
ceux qui appartiennent à un comté et, enfin, ceux qui 
dépendent d’une municipalité locale9. La loi distin­
gue deux grandes catégories de routes, les chemins de 
front et les chemins de rang, et établit en outre une 
largeur minimale pour les chemins de front (36 pieds, 
mesure française) ainsi que pour les autres chemins, 
soit 26 pieds.

L’avènement de la Confédération ne modifie 
pas fondamentalement le cadre juridique de la créa­
tion et de l’entretien des routes, sauf en ce qui con­
cerne le nouveau palier gouvernemental provincial 
qui devient responsable des municipalités et de 
l’ensemble de la voirie provinciale.

	 3.	 LES GRANDS TRAITS DU RÉSEAU 
ROUTIER ET DE SON ÉVOLUTION

Divers auteurs ont tenté de montrer l’évolution du 
réseau routier au xixe siècle et, d’une manière plus 
générale, celle des infrastructures de transport. 
Toutefois, comme la plupart des travaux se limitent à 
l’armature de base de ce réseau, sans le détail de rou­
tes retrouvées à l’époque, ils ont laissé parfois 
l’impression d’une campagne privée de moyens 
devant la montée de l’économie de marché. Notre 
enquête a pour but de combler cette lacune, par la 
reconstitution détaillée de ce réseau à partir de la 
documentation cartographique retrouvée dans les 
archives. Cette source n’est pas sans défaut, mais, 
comme elle permet une vision prolongée du phéno­
mène et couvre l’ensemble du territoire, elle donne 
une vue assez juste du maillage de routes observé 
dans la vallée du Saint-Laurent. Il existe d’autres 
sources disséminées dans les divers dépôts d’archives, 
mais elles sont souvent mal connues ou difficiles 
d’exploitation, par exemple les documents de la cour 
des grands voyers de la région de Montréal.
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Trois grands traits caractérisent les infrastruc­
tures routières de la vallée du Saint-Laurent au xixe 
siècle : leur ancienneté d’abord, puis leur densité et, 
enfin, leur orientation générale qui respecte les direc­
tions imposées par l’histoire et les conditions physi­
ques du milieu.

À la fin du xixe siècle, le réseau routier quadrille 
la majeure partie du territoire (voir l’encart carto­
graphique en fin de chapitre). Constitué d’abord de 
simples bretelles parallèles au fleuve et à certains cours 
d’eau stratégiques, il s’est progressivement étendu 
pour finalement intégrer toutes les nouvelles aires de 
peuplement qu’il a même précédées dans certains cas. 
Cette pénétration du territoire s’est faite en plusieurs 
étapes, stimulée à la fois par une colonisation agricole 
qui progresse au rythme de la croissance démographi­
que et par une exploitation forestière qui, à partir des 
années 1800, repousse de plus en plus loin les marges 
de l’écoumène. Dès les années 1820-1830, l’essentiel 
du réseau est en place, calqué sur les lignes de force 
dessinées par la France au début de son aventure colo­
niale. Par la suite, et jusqu’à la fin du xixe siècle, cha­
que avancée, chaque nouvel établissement entraînent 
presque immédiatement l’apparition d’un rameau de 
chemins dont les branches, souvent fort nombreuses, 
comblent les surfaces interstitielles. Il en découle une 
densité qui montre le rôle joué par le lien routier dans 
la conquête et la mise en valeur du territoire.

Là où on ne trouvait encore qu’une voie rive­
raine quelques décennies auparavant, on observe des 
chemins qui s’étendent sur un, deux et même trois 
kilomètres de profondeur un demi-siècle plus tard, 
tandis qu’ailleurs ces chiffres doivent être multipliés 
par dix. Ce mouvement continu, tout au long des 
années 1840-1870, entraîne partout la mise en place 
de nouveaux quadrillages au maillage plus ou moins 
serré selon les secteurs. Les lieux où l’évolution est la 
plus marquée sont situés dans la « péninsule » de 
Vaudreuil-Soulanges, sur la rive droite du Richelieu, 
au sud de Saint-Jean (Dorchester), sur le pourtour du 

lac Saint-Pierre, dans l’axe de la Chaudière et de l’Et­
chemin et sur la Côte-du-Sud, à l’est de Québec ; une 
croissance qui, à la fin de la période, débordera même 
largement l’aire seigneuriale.

Cette densité n’est pourtant pas égale partout. 
Plus lâche en aval de Québec où la topographie 
impose ses limites, le lien routier devient beaucoup 
plus dense au fur et à mesure qu’on se rapproche du 
lac Saint-Pierre et de la plaine de Montréal où il 
prend l’aspect d’une véritable toile d’araignée. À l’est 
de Québec, sur la rive nord du fleuve, un seul lien 
continu dessert la côte de Beaupré. Sur la rive sud, la 
liaison se fait par deux ou trois côtes. À vrai dire, ce 
n’est qu’au sud de Québec que le réseau routier 
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s’épaissit, dans la vallée de la Chaudière notamment, 
où chaque localité compte au moins deux ou trois 
rangs, parfois plus. Quant aux densités observées 
dans le centre et l’ouest du territoire, elles sanction­
nent la qualité des terroirs et les avancées de la coloni­
sation. Là, les chemins se croisent dans toutes les 
directions, favorisés par un relief de plaine que nuan­
cent à peine les profils de terrasses et les plages de sable 
et de gravier, les secteurs les moins irrigués demeurant 
les Montérégiennes, au profil plus ou moins escarpé. 
L’espace au sud du Saint-Laurent, entre le bassin de la 
rivière Yamaska et celui de la Chaudière, indique une 
rupture de continuité remarquable, même à la fin du 
siècle. Les obstacles à la colonisation de la région des 
Bois-Francs et de la partie orientale des Cantons-de-
l’Est l’expliquent.

Dans ce réseau de routes, la cartographie per­
met de reconnaître deux types de chemins, dont les 
fonctions sont complémentaires : les chemins de liai­
son, qui unissent les localités entre elles et permettent 
de voyager dans le sens du fleuve et de ses principaux 
affluents, et les chemins de pénétration et de desserte 
qui s’enfoncent à l’intérieur des terres. À l’origine, 
tous étaient des chemins de pénétration. Avec le 
temps, ils auront également une fonction de liaison. Et 
ce qui est manifeste dans l’ensemble du corridor lau­
rentien vaut aussi à l’échelle de la localité où on obs­
erve les mêmes structures et les mêmes fonctions, 
remplies cette fois par le réseau local de chemins.

Les principaux chemins de liaison sont ceux qui 
bordent les rives du Saint-Laurent, dont le tracé 
remonte au début du xviiie siècle et les chemins de 
rang qui se prolongent parfois sur des distances res­
pectables. Ensemble ils définissent un axe linéaire de 
parcours qui épaissit celui du fleuve. Les chemins de 
pénétration sont disposés perpendiculairement à la 
voie d’eau et sont représentés par les montées, les 
chemins forestiers et les routes militaires, qui unissent 
entre eux les chemins de rang. On en trouve partout 
qui épousent le tracé des rivières pour s’enfoncer tou­
jours plus loin dans les terres. Mais c’est surtout au 
sud de Québec, sur le pourtour du lac Saint-Pierre et 
dans la plaine de Montréal qu’ils sont les plus nom­
breux, à l’assaut des Laurentides, de l’Outaouais et 
des Appalaches. Ils sont les voies par lesquelles s’effec­
tue la conquête des marges pionnières et, pour les 
localités de l’intérieur, une fenêtre sur le fleuve. 
D’ailleurs, rares sont ceux qui n’aboutissent pas à un 
quai ou à un débarcadère.

Les cartes marines de l’époque témoignent de 
ces prolongements. C’est le cas, entre autres, de celles 
de Bayfield (séries de 1858-1859), dont nous avons 
déjà déterminé le contenu ainsi que les étapes de 
réalisation. Utilisées tout au long du xixe siècle, ces 
cartes ont déjà été critiquées par Jean Hamelin et Yves 
Roby dans leur Histoire économique du Québec, 1851-
1896, qui en ont rappelé les imprécisions quant à 

l’emplacement des hauts-fonds. Leurs remarques 
portaient alors sur la première version de ces cartes, 
soit celle des années 1827-1834. Par la suite, les rele­
vés se sont poursuivis et d’autres cartes ont paru, cor­
rigeant en partie ces lacunes. Celles de 1858-1859 
sont des plus intéressantes, moins à cause de leur pré­
sentation du chenal que par l’information fournie sur les 
infrastructures riveraines. À cet égard, on peut même 
dire qu’elles s’avèrent d’une richesse étonnante, indi­
quant quantité de secteurs où les routes aboutissent à 
des installations d’embarquement ou de débarque­
ment, notamment au sud et au sud-est de Montréal, 
aux extrémités du lac Saint-Pierre et à l’est de Québec. 
Elles modifient notre vision du rôle qu’a pu jouer le 
fleuve dans les socioéconomies locales.

Dense, le réseau routier a pourtant ses faiblesses. 
En effet, çà et là, on peut repérer des endroits où les 
liens sont plus minces. Le tronçon compris entre Le 
Bic et Trois-Pistoles en est un exemple. Celui qui va 
du comté de Lotbinière à la rivière Yamaska en est un 
autre. Ces faiblesses traduisent des conditions topo­
graphiques et pédologiques particulières qui ralentis­
sent le peuplement dans ces secteurs. Par contre, ce 
réseau a aussi ses points de force, comme dans le cen­
tre et le sud de la plaine de Montréal, où s’est déve­
loppée la partie la plus riche du réseau routier québé­
cois avec, en plus, des canaux et des chemins de fer 
qui en font le secteur le mieux desservi de la province 
en voies de communication. Mais ses atouts princi­
paux lui viennent des villes de Montréal et de Québec 
vers où toutes les routes convergent et d’où partent 
les chemins en direction des régions qui les approvi­
sionnent et qu’elles contribuent à organiser. En effet, 
sous l’angle du réseau routier, il est notable que cha­
cune de ces agglomérations domine l’arrière-pays. 
Dans la région de Montréal, où la plus grande partie 
de l’espace coïncide avec la plaine du même nom, la 
ville est au cœur du réseau, qu’elle sillonne par des 
axes orientés vers le nord, l’ouest et le sud. Ce réseau 
prend la forme d’un vaste cercle au maillage serré, 
traversé de rayons qui l’intègrent, et étendu pratique­
ment à tout le territoire compris entre le lac Saint-
Pierre, la frontière ontarienne et la frontière 
canado-américaine. Dans la région de Québec, où le 
territoire prend plutôt la forme d’un mince et long 
corridor étiré le long du fleuve et de la rivière 
Chaudière, la ville est à la tête du réseau qu’elle des­
sert par des axes orientés vers l’est et le sud, beaucoup 
moins vers le nord. L’ensemble prend la forme d’un 
vaste T couché, irrigué par de longues bretelles le long 
du fleuve. Quant au maillage local, il est beaucoup 
plus lâche, contraint à la fois par le relief et un peu­
plement qui mettra encore près d’un demi-siècle à 
conquérir son espace.

Ces particularités du réseau routier tiennent à la 
place qu’occupent les villes de Québec et de Montréal 
dans les structures d’habitat de l’axe laurentien. 
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Apparues dans la première moitié du xviie siècle, ces 
villes ont été à la fois des comptoirs et des têtes de 
pont vers l’intérieur, commandant aussi bien l’écono­
mie que le peuplement, qui ont pu trouver là les mar­
chés qui iront croissant dans le temps, bien desservis 
par le rôle qu’a joué chaque agglomération comme 
porte d’entrée et de sortie de la vallée du Saint-
Laurent. On ne trouve aucun autre exemple d’un tel 
pouvoir structurant dans l’espace laurentien, ce qui ne 
veut pas dire que ces agglomérations sont les seules à 
pouvoir orienter le réseau routier. Mais, pour en juger, 
il faut changer d’échelle et observer les choses locale­
ment. On constate alors que bien d’autres centres ont 
cette capacité. C’est le cas notamment des gros bourgs 
urbains desquels partent souvent des chemins de 
pénétration vers l’intérieur. Mais comme il s’agit ici 
d’agglomérations situées le long de chemins de liai­
son, leur fonction réelle est globalement d’un autre 
ordre, celui de servir de relais sur le territoire de l’éco­
nomie urbaine. Et, comme la plupart sont situées le 
long d’une voie d’eau, c’est autant d’acquis pour la 
compréhension du système de voies de communica­
tion mis en place dans la vallée du Saint-Laurent.

En effet, s’il est vrai que le fleuve reste « l’épine 
dorsale de l’organisation de l’espace au Québec10

 », il 
n’en demeure pas moins que sur cet axe viennent se 
greffer une série d’axes secondaires tous soutenus par 
le cours d’une ou de plusieurs rivières importantes et 
un ensemble plus ou moins dense de chemins qui les 
relient à l’axe principal. Fusiforme à cause de la pré­
sence à chaque extrémité de deux grandes aggloméra­
tions urbaines vers où toutes les routes convergent, le 
réseau routier du Saint-Laurent pénètre loin à l’inté­
rieur des terres. Son étendue et sa densité font état du 
rôle qu’il joue dans l’évolution du peuplement et 
dans la montée de l ’économie de marché. 
Complément de la voie d’eau, il est essentiel à la vie 
d’échange, par lequel l’arrière-pays a vue sur le fleuve.

Bien sûr, ces chemins souffrent à l’époque d’une 
construction déficiente pour certains tronçons, d’un 
mauvais entretien chronique et sont parfois mal reliés 
entre eux, faute de ponts ou de traverses. Ces lacunes 
ont été maintes fois constatées par les documents 
d’époque et repris par l’historiographie, notamment 
pour la première moitié du xixe siècle. Toutefois, en 
dépit de ces lacunes, il reste que ce réseau est là, dis­
ponible, comme une solution de prolongement à la 
voie d’eau, avec laquelle il forme un ensemble intégré 
qui lie les activités fluviales à la socioéconomie locale.

C’est peut-être de cette façon qu’il faudra voir 
désormais le réseau routier dans la vallée du Saint-
Laurent, à savoir comme un facteur de cohésion éco­
nomique et sociale qui met en lumière les rapports qui 
existent entre le fleuve et les localités riveraines, et 
entre ces dernières et celles de l’intérieur. Certes, il 
reste encore beaucoup de travail à accomplir avant de 
pouvoir dresser un bilan de ces rapports. Mais, par 

son orientation, son étendue, sa densité, sa profon­
deur, ce réseau est un signe de la place qu’occupe la 
route dans le jeu de l’échange. Il l’est d’autant plus 
qu’il est porteur lui-même d’attributs qui n’ont de 
sens que dans cette perspective. En témoigne la quan­
tité d’axes qui s’étirent perpendiculairement au fleuve. 
Ces axes sont des fenêtres sur l’extérieur, à mettre en 
rapport avec la vie du fleuve. C’est pourquoi on ne 
peut considérer ce réseau uniquement dans ses 
dimensions locales. Il s’agit d’un véritable ensemble 
que viendra bientôt consolider le rail et qu’il y a lieu 
de considérer comme tel, même avec ses faiblesses.

	 4.	 LA NAVIGATION

Depuis la publication de la relation des voyages de 
Jacques Cartier au xvie siècle jusqu’aux travaux de 
D.G. Creighton à la fin des années 1930 et à ceux de 
Jean-Claude Lasserre au début des années 1980, le 
Saint-Laurent figure en bonne place pour expliquer 
non seulement la constitution de l’armature des 
transports, mais également pour fonder l’existence 
même du Canada. Cette constante est observable tout 
au long de l’histoire et au xixe siècle, et les contempo­
rains en étaient fort conscients comme en témoigne 
le volume publié par le Canada à l’occasion de l’Ex­
position universelle de Paris en 1855. L’analyse qui y 
est faite des voies de communication consacre l’essen­
tiel de ses pages au fleuve pour démontrer que « la 
route du Saint-Laurent est sans rivale ». Durant pres­
que tout le siècle, beaucoup d’énergies et de ressour­
ces, publiques et privées, seront consacrées à la con­
naissance et à l’aménagement de la voie d’eau. Le 
Saint-Laurent forme véritablement une artère de vie, 
non seulement pour ses riverains immédiats, mais 
aussi pour l’ensemble du pays.
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A bateau descending the Lachine Rapids with the members of the 
83rd Regiment and the mascot, a bear. May 24, 1843.
Henry Francis Ainsle, Archives nationales du Canada, Ottawa, C-506.



Au xixe siècle, le fleuve devient de plus en plus 
fréquenté et utilisé. Une batellerie aussi variée que dis­
parate fréquente ses eaux : au milieu du siècle, un 
vapeur océanique remontant vers Montréal croise 
régulièrement des radeaux ou « cages » de bois équarri, 
transportant parfois des barriques de potasse ou de 
farine ou encore du bois de chauffage, descendant par 
la force du courant vers les installations des grands 
exportateurs de bois de l’anse au Foulon. Il rencon­
trera également des goélettes, navires par excellence 
pour le cabotage intérieur ; il croisera aussi des bateaux 
plus petits, servant aux transports locaux, ainsi que les 
vapeurs assurant la liaison Montréal-Québec, dont 
l’aspect lourdaud, avec leur machinerie en partie 
apparente, frappe certains observateurs11. Une cons­
tante s’impose cependant, celle de l’augmentation 
régulière de la taille et de la vitesse des navires.

Dès le début du xixe siècle, l’accroissement du 
trafic sur le Saint-Laurent avait été remarquable. La 
mise en service du premier vapeur, l’Accommodation, 
construit pour John Molson l’ancien et lancé en 1809, 
avait déclenché une concurrence vive entre les intérêts 
de Montréal et ceux de Québec, et avait amené, durant 
les années 1830, une baisse des prix12. Au milieu du siè­
cle, trois lignes express assurent le service quotidien 
avec arrêt à Trois-Rivières, à Port-Saint-François et à 
Sorel. À cela s’ajoutent des services de remorqueur 
pour amener les voiliers jusqu’à Montréal. Cette crois­
sance des activités touche également la navigation 
locale avec le développement des dessertes sur certains 
affluents ; le cas le plus connu est l’entreprise de 
Jacques-Félix Sincennes, qui fonde avec des associés en 
région la Société de navigation du Richelieu en 1845, 
mais il y a plusieurs exemples de petites sociétés for­
mées localement pour l’exploitation d’un seul navire. 
De la même façon, les liaisons entre Montréal et 
Kingston suscitent un vif intérêt.

Après 1850, l’accroissement des activités se 
poursuit avec encore plus de vigueur. Deux traits 
marquent alors la période : le développement de la 
navigation intérieure et l’émergence des premières 
lignes transocéaniques reliant Montréal et Québec 
aux ports européens. Mais derrière ceux-ci se pro­
file la rivalité entre les deux systèmes fluviaux de 
l’Hudson et du Saint-Laurent. En effet, l’ouverture 
de l’intérieur nord-américain à la colonisation agri­
cole, et ce, tant du côté des États-Unis que du 
Canada, crée un besoin de débouchés vers la mer. 
L’ouverture du canal Érié à la navigation en 1825 
donne une longueur d’avance au port de New York. 
Les péniches peuvent transiter entre cette ville et les 
Grands Lacs relativement facilement. De plus, les 
atouts de New York comme port de mer lui 
accordent un avantage décisif. Cependant, divers 
intérêts canadiens se combinent pour donner à la 
voie laurentienne les moyens de soutenir la concur­
rence, du moins en ce qui concerne les produits 
provenant du Canada.

Dans ce contexte, l’aménagement du Saint-
Laurent constitue une préoccupation constante 
durant le siècle. Il se fait au gré des besoins et en fonc­
tion des goulots d’étranglement sur le fleuve. Ce dernier 
peut être divisé en trois grandes sections : la première va 
de Kingston à Montréal et elle est entrecoupée de nom­
breux rapides, la deuxième va de Montréal à Québec, 
et la troisième, de Québec à la mer. Chacune des sec­
tions pose un problème de navigation différent et la 
solution survient au courant du siècle : la canalisation 
du Saint-Laurent en amont de Montréal est entre­
prise dès les années 1820, l’aménagement du chenal 
entre Montréal et Québec sera poursuivi avec vigueur 
durant la seconde moitié du siècle et, enfin, la naviga­
tion entre Québec et la mer sera facilitée par l’instal­
lation de phares, de bouées et de balises ainsi que par 
la réglementation du pilotage.

Mais, avant d’évoquer ces travaux, il faut signa­
ler l’importante entreprise de reconnaissance hydro­
graphique commandée par l’amirauté britannique. 
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L’officier de marine Henry Wolsey Bayfield (1795-
1885) avait d’abord travaillé à faire des relevés sur les 
Grands Lacs. Au cours d’un séjour en Grande-Bretagne 
entre 1825 et 1827, il convainc les autorités d’entre­
prendre le relevé hydrographique du Saint-Laurent 
entre les Grands Lacs et la mer. Il se met à la tâche dès 
son retour à Québec en 1827 et y travaillera jusqu’à sa 
retraite en 1861. En 1841, son travail est terminé pour 
le Saint-Laurent en amont du golfe et il s’installe à 
Charlottetown pour entreprendre la suite. Les cartes 
qu’il a produites ont été revues et corrigées régulière­
ment depuis et certaines ont été utilisées jusqu’au 
milieu du xxe siècle (voir l’encart cartographique en 
fin de chapitre). Elles consignent les profondeurs, les 
chenaux navigables, les aides à la navigation, les quais 
et autres installations portuaires. Elles serviront aussi 
pour l’équipement de la voie d’eau en bouées et autres 
aides à la navigation. Le relevé des quais qu’on y trouve 
illustre l’importance du transport fluvial pour la 
socioéconomie de l’axe laurentien. 

La première phase de canalisation commence 
avec le premier chantier d’envergure, le percement du 
canal de Lachine, commencé en 1821 et terminé en 
1824-1825. Il marque un début de solution au désen­
clavement de la région des Grands Lacs, dont les 
transports reposaient jusque-là sur les embarcations à 
fond plat : le bateau ou « batteau » traditionnel, effilé à 
chaque bout et d’une capacité de 5 tonnes, bientôt 
concurrencé et remplacé par le bateau « Durham », 
emprunté aux États-Unis en 1809 ou 1812 et qui peut 
contenir jusqu’à 50 tonnes. Ce projet de canal amène 
l’État à se substituer aux investisseurs privés, incapa­
bles de commencer les travaux par leurs propres 
moyens. Deux autres projets importants viennent 
s’ajouter. Pour passer de Montréal à Kingston, le gou­
vernement britannique choisit une solution de pru­
dence et s’éloigne du Saint-Laurent pour le contour­
ner par l’intérieur des terres en canalisant en partie la 
rivière Rideau. Entrepris en 1826, ce canal sera ter­
miné en 1832. Du côté des Grands Lacs, le verrou des 
chutes du Niagara doit être brisé et le projet du canal 
Welland est mis en chantier en 1824 et terminé en 
1833. Mais, dès les années 1840, il est devenu évident 
que le réseau ne suffit pas. Le gabarit du canal de 
Lachine n’est pas très grand et le canal Rideau n’a pas 
une forte utilité économique avec sa faible taille et les 
nombreuses écluses entre l’amont immédiat de 
Montréal et Kingston. La seconde phase de canalisa­
tion, entreprise à la fin des années 1840, est l’occasion 
d’une première tentative pour uniformiser les diffé­
rents canaux. Le canal Rideau est délaissé au profit 
d’une série de canaux le long du Saint-Laurent, les 
canaux de Lachine et Welland sont agrandis et appro­
fondis. Finalement, vers 1870, le gouvernement cana­
dien entreprendra une troisième phase, cherchant 
toujours à agrandir les biefs et à les uniformiser d’un 
canal à l’autre. Ainsi, le canal de Lachine sera agrandi 
et creusé pour la troisième fois. Outre le Saint-
Laurent, les rivières Richelieu et Outaouais font l’objet 

d’une canalisation sur une partie de leur parcours, 
mais le développement ferroviaire de la seconde moi­
tié du siècle entraîne un redéploiement du trafic. 

Une fois le canal de Lachine et les autres canaux 
du Saint-Laurent supérieur ouverts, le lac Saint-Pierre 
constitue le plus grand obstacle à la navigation jusqu’à 
Montréal. Les armateurs et les marchands montréalais 
se plaignent de devoir procéder au déchargement par­
tiel des bateaux pour permettre le passage du lac car, 
une fois les hautes eaux du printemps écoulées, sa fai­
ble profondeur interdit le passage à tout navire ayant 
un tirant d’eau supérieur à 3 mètres. Cette opération 
entraîne des coûts supplémentaires car il faut payer la 
main-d’œuvre et les barges qu’il faut remorquer. Les 
travaux de Bayfield permettent une meilleure con­
naissance du lac et les premiers essais commencent en 
1844, mais ne n’est que durant les années 1850 que le 
chenal navigable est creusé à 5,5 mètres pour permet­
tre le passage des navires. Avec le chenal, la navigation 
océanique peut prendre de l’ampleur sur le fleuve, en 
amont de Québec. Le creusement du chenal est pour­
suivi durant la seconde moitié du siècle de manière à 
permettre à des bateaux de plus en plus gros de 
remonter le fleuve jusqu’à Montréal. Ainsi, en 1887, le 
chenal atteint la profondeur de 8,5 mètres. Enfin, 
durant tout le siècle, on se préoccupe de baliser le 
Saint-Laurent de phares, de bouées et d’amers. 
Cependant, cette dimension de l’aménagement 
s’effectue surtout après 1830, alors que, entre cette 
date et 1862, 21 phares sont édifiés. 

Entre 1840 et 1860, on note une croissance 
importante du nombre de quais. Avant 1840, ces ins­
tallations sont relativement rares, sauf à Québec, à 
Trois-Rivières et à Montréal. Par la suite, plusieurs 
localités riveraines entre Montréal et Québec sont 
dotées de quais. Même si le nombre de quais diminue 
en aval de Québec, la demande semble vive car, vers 
1849, le Bureau des travaux publics est inondé de 
requêtes de construction de ce genre de la part des 
paroisses en bas de Québec. 

C’est donc durant notre période d’observation, 
entre 1815 et les années 1880, plus particulièrement 
entre 1810 et 1840, que le besoin d’organiser la navi­
gation sur le Saint-Laurent s’impose. Vers 1880, la 
voie d’eau a été presque complètement réaménagée et 
occupe toujours la position centrale dans le réseau de 
communication. Elle polarise le réseau routier tout 
comme elle déterminera les grands axes du réseau 
ferroviaire.

	 5.	 LE CHEMIN DE FER 

Grande nouveauté du siècle, les chemins de fer révo­
lutionnent les transports terrestres. Très rapidement, 
on saisit toutes les possibilités de la nouvelle technolo­
gie. Toutefois, au début, les chemins de fer sont utili­
sés comme des adjuvants de la navigation et ils méri­
tent bien leur nom de « chemins de fer de portage ». 
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Trois des premiers construits au Québec correspon­
dent à cette fonction. Le Saint-Laurent et Atlantique 

joint Laprairie à Saint-Jean et permet d’éviter aux 
voyageurs la route de terre ou le long détour par Sorel 
sur le Saint-Laurent et le Richelieu. Dorénavant, après 
une traversée entre Montréal et Laprairie, le voyageur 
se trouve assez rapidement à Saint-Jean, d’où il peut 
prendre un bateau pour descendre jusqu’au bout du 
lac Champlain, étape vers New York. Le chemin de fer 
entre Montréal et Lachine vise à contourner les rapi­
des du même nom. Quant au chemin de fer Saint-
Laurent et Industrie, ouvert en 1850, il répond aux 
besoins de l’entreprise de bois d’œuvre dirigée par 
Barthélemy Joliette. Exportant son bois à partir de 
Québec, il doit le faire transiter par bateaux à fond 
plat sur la rivière L’Assomption en faisant un long 
détour vers Montréal, jusqu’à ce que la petite ligne 
ferroviaire réduise le parcours de plusieurs kilomètres. 

Très rapidement, la notion de ligne s’impose et 
on entreprend de doubler les voies navigables par le 
chemin de fer et de trouver un débouché ouvert sur la 
mer durant l’hiver. La compagnie du Grand Tronc, 
formée en 1853, projette une ligne entre Sarnia et 
Rivière-du-Loup, avec un embranchement vers 
Portland (Maine). Le franchissement du Saint-
Laurent à Montréal entraîne la construction du pont 
Victoria, ouvert à la circulation en 1859. 

Mais d’autres forces sont à l’œuvre car la cons­
titution du réseau est inséparable du développement 
ferroviaire des États-Unis. Le chemin de fer ne prend 
en effet tout son sens que dans la mesure où il permet 
un désenclavement vers les États-Unis qui disposent 
de plusieurs grands ports sur la côte est.

Au Québec, l’équipement ferroviaire est plutôt 
limité au moment de la Confédération, si on le com­
pare avec celui de l’Ontario. Il n’y a qu’une seule ligne 

importante, le Grand Tronc, ainsi que plusieurs petits 
chemins de fer autour de Montréal, la plupart servant 
de liaison avec des lignes américaines. Seule la rive 
sud du Saint-Laurent est desservie. Par la suite, les 
constructions s’accélèrent : en 1876, l’Intercolonial 
joint Rivière-du-Loup à Halifax, puis, en 1874, le 
gouvernement du Québec entreprend de combiner 
deux projets pour créer une ligne entre Québec et 
Hull, ce qui va permettre de lancer un embranche­
ment vers Saint-Jérôme et de satisfaire aux demandes 
de la bourgeoisie de Québec qui désire une liaison 
directe avec Montréal et, surtout, l’Ouest canadien. Le 
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental est terminé 
entre Hull et Montréal en 1877 et, entre Montréal et 
Québec, en 1879. Par la suite, on utilise le rail comme 
chemin de pénétration pour certaines régions, dont le 
Saguenay. Le réseau du Québec devient plus dense, 
assurant la desserte dans plusieurs régions. Durant les 
années 1870 et 1880, le chemin de fer a réussi à détrô­
ner la route et apparaît comme la meilleure solution 
pour les déplacements sur une moyenne distance. Il 
arrive même à concurrencer et à remplacer le service 
de passagers par bateau sur le fleuve entre Montréal et 
Québec. La forme du réseau rend compte des lignes 
de force de la socioéconomie en soulignant la centra­
lité du pôle montréalais. Avec le chemin de fer, en 
effet, Montréal devient le pivot des communications, 
non seulement pour le Québec mais aussi pour 
l’ensemble du Canada.

Deux autres composantes du réseau de com­
munication, souvent d’ailleurs reliés au chemin de 
fer, sont à souligner : la poste et le télégraphe. Le ser­
vice postal s’est développé depuis le dernier tiers du 
xviiie siècle comme composante du service impérial 
des postes. Le gouvernement britannique en remet la 
responsabilité aux gouvernements coloniaux en 1851. 
Ce service a toujours utilisé tous les moyens de trans­
port disponibles et son rayon de desserte a régulière­
ment progressé vers l’intérieur en fonction de l’ouver­
ture des routes. Très rapidement la poste a utilisé les 
vapeurs sur le Saint-Laurent et, dès 1840, des ententes 
sont signées avec les chemins de fer pour le transport 
du courrier. L’histoire du télégraphe commence au 
Québec en 1847, en même temps que s’ouvrent les 
deux premières lignes, celle de Toronto-Montréal et 
celle de Montréal-Québec. Le réseau se développe 
rapidement. Plusieurs entreprises se font concur­
rence, mais les chemins de fer sont particulièrement 
bien placés avec l’emprise de leurs voies qui permet 
l’installation et l’entretien régulier des équipements. 
Ces deux systèmes, à cause de leur caractère même, 
renforcent la centralité des pôles urbains de Québec 
et, surtout, de Montréal.

Le territoire de l’axe laurentien bénéficie durant 
tout le siècle d’un réseau de communication intégré 
et bien articulé. Ce système s’adapte graduellement 
aux changements et son développement est stimulé et 
conditionné par le triple essor des échanges interna­
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From Below North Abutment, Victoria Bridge, Montreal, 
Quebec. October 25, 1858.
William Notman, Musée McCord d’histoire canadienne, 
Montréal, fonds Notman, 7528.



tionaux, intercoloniaux et internes au Québec. Il con­
naît la même évolution qu’ailleurs : la route subit la 
concurrence du chemin de fer, mais elle conserve son 
importance pour les communications locales. Le 
fleuve joue toujours un rôle central dans ce système.

Cependant, au-delà de ces traits de base, le 
réseau de communication a subi une mutation com­
plète. Les nouvelles techniques de transport et de 
communication entraînent l’accélération des échan­
ges, l’augmentation de leur volume et transforment 
en profondeur les conditions d’exercice des activités 
commerciales. Signalons simplement la montée des 
professions d’agent et de commis-voyageur, insépara­
bles du chemin de fer et du télégraphe. Au lieu d’ame­
ner le marchand une ou deux fois l’an vers la ville 

pour y faire ses achats, agents et commis-voyageurs 
sillonnent dorénavant le territoire, plaçant leurs com­
mandes au fur et à mesure par télégraphe et faisant 
suivre la livraison par chemin de fer. En sens inverse, 
les produits du monde rural trouvent un débouché 
plus rapide et plus varié vers la ville et ses marchés. 
Bref, la complexification et la ramification des 
réseaux renforcent l’intégration du territoire de l’axe 
laurentien ainsi que son appui sur les deux pôles 
urbains principaux.
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Notes

 Chapitre 2 : Les bases maté riel les de  l’échange

1. Larry McNally, « Routes, rues et autor ou tes », dans Norman R. Ball
(dir.), Bâtir un pays.

2. 45 George III, chap. 11, « Acte con cer nant le che min à bar riè res ou
de Péage de Montréal à Lachine ».

3. 55 George III, chap. 8, « Octroi pour quel ques che mins spé ci fi ques ».

4. Journal de la Chambre d’assem blée du Bas-Canada, 1816, Annexe F, 
Comité sur les com mu ni ca tions inté rieu res.

5. 2 Guillaume IV, chap. 44.

6. Par exem ple, la loi 3 Victoria, chap. 31, s’appli que au che min à
péage de l’île de Montréal.

7. Stephen Kenny, « « Cahots » and Cat calls : An Episode of Popular
Resistance in Lower Canada at the Outset of the Union ».

8. 9 Victoria, chap. 37.

9. 18 Victoria, chap. 100, « Acte des Municipalités et Chemins ».

10. L’expression est de Jean-Claude Lasserre, dans son ouvrage sur le
Saint-Laurent.

11. Samuel Phillips Day, English America : Or Pictures of Canadian Places 
and People  ; pour une recons ti tu tion con tem po raine, voir Jean 
Bélisle, À pro pos d’un  bateau à  vapeur.

12. Niles Weekly Register, July 12, 1834, p. 332 : « Such is the com pe ti-
tion on the St. Lawrence, that emi grants are car ried in the steam-
boats from Quebec to Montreal (180 miles) for 25 cents ! »
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